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République Française – Liberté • Egalité • Fraternité 

 

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 29 juin 2023 
 

Date de convocation et d’affichage : 23 juin 2023 
 

DL-20230629-003 
 
L’an deux mille vingt-trois et le vingt-neuf juin, le Conseil Municipal de cette commune, 
régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, à l’Allegro – salle Sidney 
BECHET – place de la République à Miribel, sous la présidence de Jean-Pierre GAITET, Maire. 

 
 Présent Absent  Présent Absent 

Jean-Pierre GAITET, Maire X  Annie GRIMAUD  X 
Guy MONNIN, 1er Adjoint X  Sonia FAVIÈRE  X 
Josiane BOUVIER, 2e Adjoint X  Pascal GIMENEZ  X 

Jean-Marc BODET, 3e Adjoint  X Vanessa GERONUTTI  X 
Anne-Christine DUBOST, 4e Adjoint  X Margaux CHAROUSSET  X 
Lydie DI RIENZO - NADVORNY, 5e Adjoint X  Alain ROUX X  
Tanguy NAZARET, 6e Adjoint X  Patrick GUINET  X 

Marion MÉLIS, 7e Adjoint X  Marie Chantal JOLIVET X  
Jean-Michel LADOUCE, 8e Adjoint X  Nathalie DESCOURS X  
Georges THOMAS X  Isabelle LOUIS COMME  X 

Annie CHATELARD X  Emilie NGUYEN  X 
Corinne SAVIN X  Guylène MATILE-CHANAY X  
Jean COMTET X  Nicolas VANEL X  
Hervé GINET  X Antoine MATRAS X  

Laurent TRONCHE X     
 

Élus absents Donne pouvoir à 
Jean-Marc BODET Guy MONNIN 

Anne-Christine DUBOST Jean-Pierre GAITET 
Hervé GINET Jean-Michel LADOUCE 
Annie GRIMAUD  

Sonia FAVIÈRE Marion MELIS 
Pascal GIMENEZ Annie GRIMAUD (absente) 
Vanessa GERONUTTI Georges THOMAS 
Margaux CHAROUSSET Tanguy NAZARET 

Patrick GUINET Alain ROUX 
Isabelle LOUIS COMME Corinne SAVIN 
Emilie NGUYEN Josiane BOUVIER 

 

Secrétaire de Séance Taux de présence En exercice Présents Votants 
Annie CHATELARD 65,5 % 29 18 27 

 

S RESSOURCES HUMAINES 

Médiation préalable obligatoire (MPO) - Adhésion au 
dispositif du Centre de Gestion de l’Ain 

 
Guy MONNIN, premier adjoint, expose aux membres de l’Assemblée que la loi 
n°2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l'institution judiciaire 
et le code général de la fonction publique prévoient que les Centres de Gestion 
assurent par convention, à la demande des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics, une mission de médiation préalable obligatoire prévue 
à l'article L. 213-11 du code de justice administrative.
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Le décret n°2022-433 du 25 mars 2022 relatif à la procédure de médiation 
préalable obligatoire applicable à certains litiges de la fonction publique et à 
certains litiges sociaux met en place, à compter du 1er avril 2022, une médiation 
préalable obligatoire (MPO) à la saisine du juge administratif dans certains 
litiges de la fonction publique et litiges sociaux.  

La procédure de médiation préalable obligatoire est assurée pour les agents des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics, par le Centre de 
Gestion de la fonction publique territorialement compétent ayant conclu avec 
la collectivité ou l'établissement concerné ladite convention. 

Les agents publics concernés par la procédure de médiation préalable 
obligatoire sont les agents de la fonction publique territoriale employés dans 
les collectivités territoriales et leurs établissements publics ayant préalablement 
conclu, avec le Centre de Gestion de la fonction publique territoriale dont ils 
relèvent, une convention pour assurer la médiation préalable obligatoire. 

La procédure de médiation préalable obligatoire prévue par l'article L. 213-11 
du code de justice administrative est applicable aux recours formés par les 
agents publics à l'encontre des décisions administratives suivantes : 

• Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l'un des 
éléments de rémunération mentionnés à l'article L. 712-1 du code 
général de la fonction publique, 

• Refus de détachement ou de placement en disponibilité et, pour les 
agents contractuels, refus de congés non rémunérés prévus aux articles 
20, 22, 23 et 33-2 du décret du 17 janvier 1986 susvisé et 15, 17, 18 et 
35-2 du décret du 15 février 1988 susvisé, 

• Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la 
réintégration à l'issue d'un détachement, d'un placement en 
disponibilité ou d'un congé parental ou relatives au réemploi d'un agent 
contractuel à l'issue d'un congé mentionné au 2° du présent article, 

• Décisions administratives individuelles défavorables relatives au 
classement de l'agent à l'issue d'un avancement de grade ou d'un 
changement de corps ou cadre d'emploi obtenu par promotion interne, 

• Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la 
formation professionnelle tout au long de la vie, 

• Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux 
mesures appropriées prises par les employeurs publics à l'égard des 
travailleurs handicapés en application des articles L. 131-8 et L. 131-10 
du code général de la fonction publique, 

• Décisions administratives individuelles défavorables concernant 
l'aménagement des conditions de travail des fonctionnaires qui ne sont 
plus en mesure d'exercer leurs fonctions dans les conditions prévues par 
les décrets du 30 novembre 1984 et du 30 septembre 1985 susvisés. 

Par délibération du 27 juin 2022, le Conseil d’administration du Centre de 
gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Ain a fixé le coût de la médiation 
préalable obligatoire, pour les collectivités ayant demandé la MPO, à une 
facturation à 50 € par heure d’intervention du Centre de Gestion entendue 
comme le temps de présence passé par le médiateur auprès de l’une, de l’autre 
ou des parties ainsi que le temps de gestion administrative du dossier. 

Considérant l’intérêt de la collectivité à bénéficier de toute tentative de 
résolution amiable d’un différend, 
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Le Maire invite le Conseil Municipal à délibérer. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :  
 
AUTORISE le Maire à signer la convention d’adhésion au dispositif de médiation 
préalable obligatoire, avec le Centre de Gestion de l’Ain, telle qu’annexée à la 
présente délibération. 

 
Voix pour 27 
Voix contre 0 
Abstentions 0 

 
 

ONT SIGNÉ AU REGISTRE TOUS LES MEMBRES PRÉSENTS POUR EXTRAIT 
CERTIFIÉ CONFORME. 
 
Fait à Miribel, le 29 juin 2023 

 
 

 

 

Je certifie que le présent acte a été 

publié ou notifié selon les règlements 

en vigueur. 

Le Maire, 

 

Jean-Pierre GAITET  
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